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Voici les principales mesures mises en place. 

Les mesures fi scales

 � 1. Délais de paiement des échéances 
fi scales 

Des reports de paiement, sans pénalités, sont 
accordées aux entreprises éprouvant des diffi  -
cultés en raison de la crise liée au Coronavirus. 
Ils concernent les impôts suivants :
• Acompte et solde IS, CFE, CVAE et taxe sur 
les salaires
Sont visés les acomptes et soldes d'IS payables 
au 16 mars 2020 ainsi que les prochaines de 
la CFE, CVAE et taxe sur les salaires. Si le paie-
ment de l'échéance de mars est déjà interve-
nu, il est possible de s'opposer au prélèvement 
SEPA : démarche à faire par le client auprès de 
sa banque. Il sera également possible d'en de-
mander le remboursement auprès du SIE dès le 
prélèvement eff ectué.
• Mensualisation de la CFE et taxe foncière
Les redevables ayant opté pour la mensua-
lisation du paiement de la CFE et de la taxe 
foncière peuvent suspendre le paiement des 
mensualités. Le montant restant à payer sera 
prélevé avec le solde sans pénalité. La de-
mande doit être eff ectuée sur le site impots.
gouv.fr. et formulée au plus tard le dernier jour 
du mois qui précède celui du paiement eff ectif 
(le 15 du mois). Toute intervention avant le 31 
mars 2020 sera donc prise en compte pour le 
mois d'avril 2020.
• Prélèvement à la source 

• Report de paiement 
Les exploitants ou entrepreneurs titulaires de 
BA, BIC et BNC peuvent, dans le cadre du dispo-
sitif déjà existant, demander un report de paie-
ment à hauteur de la part d'acompte corres-
pondant aux revenus professionnels précités. 
Sera ainsi reporté le paiement d'une échéance 
sur l'échéance suivante dans la limite de 3 en 
cas de paiement mensuel et d'une échéance en 
cas de paiement trimestriel.  

• Modulation du taux de prélèvement.
Une demande de modulation du taux du PAS 
peut également être formulée dans les condi-
tions de droit commun (Variation des revenus 
du foyer fi scal pour 2020 qui entraîne une 
baisse de 10 % au moins du montant du PAS 
par rapport à 2019).
La demande est eff ectuée sur le site "impots.
gouv.fr", rubrique "Gérer mon prélèvement à 
la source" et prend eff et le 3ème mois suivant 
celui de la demande.
• TVA
La TVA est un impôt indirect ne fi gurant pas 
sur la liste des impôts pouvant être reportés 
ou remisés.    
Votre réseau Cerfrance s’est mobilisé vendre-
di 20 mars afi n de demander des mesures en 
matière de paiement de la tva pour les entre-
prises les plus durement impactées (vente 
directe, productions horticoles et légumières, 
commerces et artisans ayant dû fermer…). A ce 
stade, nous ne connaissons pas la date de cet 
éventuel report de paiement. 

 � 2. Remises d’impôts 

Des remises d'impôts direct (IS, CFE, CVAE...) 
peuvent être octroyées en cas de diffi   cultés 
caractérisées, qu'un report de paiement ne 
permet pas de surmonter. Un formulaire doit 
alors être complété en indiquant les chiff res 
d'aff aires des mois de janvier à mai 2020 (ou 
de ceux précédant la demande) et de janvier à 
mai de 2019 ainsi que l'état des dettes et de la 
situation de trésorerie. Cette demande pourra 
se faire dès que ces données seront connues.

CERFRANCE LOT vous informe...

Mesures liées à la crise du Covid 19
L’épidémie de COVID 19 et les moyens mis en place pour tenter de juguler cette 
crise sanitaire, aff ectent toutes les entreprises quelle que soit leur taille ou 
leur secteur d’activité. Sachez qu’en ces temps particuliers, nous restons joi-
gnables et mettons tout en œuvre pour travailler au profi t de nos adhérents.

Les mesures sociales

 � 1. Les travailleurs indépendants relevant 
de l'URSSAF (ex RSI) 

• Échéance mensuelle 
L'échéance mensuelle du 20 mars 2020, por-
tant sur les cotisations sociales du chef d'en-
treprise, ne sera pas prélevée (communiqué de 
l'URSSAF du 13 mars 2020). Elle sera lissée sur 
les échéances à venir d'avril à décembre 2020. 
• Autres mesures
Les travailleurs indépendants peuvent égale-
ment demander : 

• Des délais de paiement, sans majoration 
de retard et pénalités, 

• Un ajustement de leur échéancier de co-
tisations en réestimant leur revenu 2020. 

Ils pourront également solliciter la prise en 
charge totale ou partielle de leurs cotisations, 
en adressant un courriel via le site secu-inde-
pendant.fr, ayant pour objet : "Vos cotisations" 
et motif "Déclarer un situation exceptionnelle".

 � 2. Les travailleurs indépendants relevant 
de la MSA 

Le paiement des cotisations sociales des ex-
ploitants et entrepreneurs agricoles (NSA) est 
reporté. Aucune pénalité ne sera appliquée. 
Mais attention : Le report automatique ne 
concerne pas les exploitants s’acquittant autre-
ment que par prélèvement de leur cotisations 
sociales…Pour ces derniers, il faut demander le 
report via le site MSA.fr

 � Le paiement des cotisations est mensualisé 

La MSA ne procédera à aucun prélèvement 
concernant l’échéance de mars, sans démarche 
de la part de l’exploitant ou l’entrepreneur. 

 � Le paiement des cotisations n’est pas 
mensualisé 
La date limite de paiement de l’appel provision-
nel, normalement à échéance au 31 mars, est 
décalée jusqu’à nouvel ordre pour les exploi-
tants prélevés. Pour les autres, par prudence, 
il convient de demander spécifi quement le re-
port de paiement souhaité.

 � 3. AIDE EXCEPTIONNELLE DE 1500€

L’Etat, les Régions et certaines grandes entre-
prises ont mis en place un fonds de solidarité 
pour aider les plus petites entreprises les plus 
touchées par la crise sanitaire actuelle. Le 
fonds de solidarité est dédié aux plus petites 
entreprises qui font moins d’1million d’euros 
de chiff re d’aff aires : TPE, indépendants et mi-
cro-entrepreneurs des secteurs les plus impac-
tés, c’est-à-dire qui font l’objet d’une fermeture 
administrative (commerces non alimentaires, 
restaurants, etc) mais aussi l’hébergement, le 
tourisme, les activités culturelles et sportives, 
l’évènementiel et les transports. Toutes les pe-
tites entreprises qui subissent une fermeture 
administrative ou qui auront connu une perte 
de chiff re d’aff aires de plus de 70 % au mois 
de mars 2020 par rapport au mois de mars 
2019 bénéfi cieront d’une aide rapide et « au-
tomatique » de 1 500 €uros sur simple déclara-
tion sur le site de la DGFIP à partir du 31 mars 
prochain.
L’ensemble de ces demandes se fait sur vos 
espaces Impots.gouv.fr, Urssaf.fr ou MSA.fr ou 
sur des formulaires spécifi ques. Rapprochez de 
votre interlocuteur Cerfrance Lot pour plus de 
précisions.

La chronique juridique
Crise du coronavirus

Bien gérer l’emploi des salariés 
L’activité agricole peut-elle se poursuivre ?
En dépit des mesures de confi nement légitimes pour lutter contre la propagation du covid-19, le gouvernement a consi-
déré que la production agricole constituait une activité indispensable à l’économie de la nation et devait donc se pour-
suivre au même titre que la location et la location-bail de machines et équipements agricoles, l’entretien des véhicules, 
engins et matériels agricoles…

Puisque je peux poursuivre mon activité, quelles sont mes 
obligations ?
Les exploitants et les salariés peuvent poursuivre leur activité si celle-ci ne peut pas être réalisée en télétravail, à condition 
de respecter impérativement quelques précautions :

1- les mesures de protection barrières, notamment :
 � Mettre à disposition du gel hydroalcoolique ;
 � Éviter tout déplacement ou réunion qui ne serait pas indispensable à l’activité de l’entreprise.
 � Éviter les contacts proches : respect d’un mètre minimum entre les personnes tant sur les postes de travail que dans 

les lieux de restauration ou de pause. En fonction du nombre de salariés dans l’entreprise et de la taille des espaces 
à disposition, il est recommandé d’étaler les horaires des repas.

 � Restreindre les regroupements de salariés dans des espaces réduits

2- les règles liées au déplacement : le principe reste le confi nement c’est-à-dire  l’interdiction de déplace-
ment de toute personne hors de son domicile. 
Mais les trajets entre le domicile et les lieux d’exercice de l’activité agricole et les déplacements professionnels impossibles 
à diff érer sont autorisés. Les déplacements pour eff ectuer des achats de fourniture ou de première nécessité pour l’activité 
agricole sont également maintenus.
Chaque salarié doit détenir sur lui le justifi catif permanent de déplacement professionnel établi par l’exploitant pour les 
trajets habituels domicile - lieu(x) de travail. Inutile d’avoir en plus l’attestation de déplacement dérogatoire.
Chaque agriculteur non-salarié utilisera le justifi catif permanent de déplacement professionnel (téléchargeable sur le 
site http://www.agri46.fr). Attention, ces documents sont individuels et doivent être édités sous format papier 
pour être présentés en cas de contrôle. 

Si mon salarié ne peut travailler, quelles solutions ?
L’activité partielle qui permet à l’employeur, contraint à réduire son activité ou à fermer temporairement son entre-
prise ou un de ses services, de diminuer le temps de travail de ses salariés voire de suspendre leur contrat. Les salariés 
saisonniers sont bien éligibles au dispositif. C’est une mesure collective et provisoire qui doit viser un groupe identifi é de 
salariés sur un même poste/service.
En pratique, l’État prend à sa charge les heures chômées (non travaillées faute d’activité ou de fermeture) correspondant 
à la diff érence entre les 35 heures sur la période considérée ou, lorsqu'elle est inférieure, la durée stipulée au contrat, et 
le nombre d'heures travaillées durant la même période  et dans la limite de 1000 heures par salarié et par an. 
L’allocation d’activité partielle est fi xée à 8,03 € par heure de travail chômée dans la limite de 35 heures par semaine. 
La demande est à faire en ligne sur : https://activitepartielle.emploi.gouv.fr 
L’arrêt de travail simplifi é pour les salariés contraints de garder leurs enfants de moins de 16 ans. Un seul parent par 
famille peut bénéfi cier de cette mesure. Pour ce faire, le salarié doit compléter une attestation sur l’honneur. Ce congé est 
fractionnable entre chaque parent (à la condition que le second parent ne puisse pas télétravailler). La déclaration se fait 
sur le site https://ameli.fr. Cette télédéclaration ne déclenche pas l’indemnisation. L’employeur devra selon les cas :

 � Produire une DSN évènementielle pour les personnes ayant recours à un logiciel de paie ou un tiers de déclarant 
comme votre FDSEA du Lot ;

 � se rapprocher de la MSA pour les utilisateurs du TESA et TESA+.
le salarié percevra les indemnités journalières MSA sans carence et sans condition d’ancienneté.

L’arrêt de travail simplifi é pour les personnes vulnérables qui ont des pathologies à risques et  pourront bénéfi cier 
d’un arrêt de travail sans aller voir leur médecin traitant.
Le salarié se connecte directement, sans passer par son employeur ni par son médecin traitant, sur le site declare.ameli.
fr po ur demander à être mis en arrêt de travail. 
L’employeur recevra une notifi cation et devra procéder selon les cas :

 � Produire une DSN évènementielle pour les personnes ayant recours à un logiciel de paie ou un tiers de déclarant ; 
 � Se rapprocher de la MSA pour les utilisateurs du TESA et TESA+.

le salarié percevra les indemnités journalières MSA sans carence et sans condition 
d’ancienneté.

Sandra Coudreau 
Responsable juridique FDSEA du Lot

Contact service juridique : 05.65.23.22.60.

 https://lot.chambre-agriculture.fr
Le moyen à privilégier pour accéder aux informations utiles sur les 
services et les solutions que la Chambre d’Agriculture permet de 
vous apporter. 
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